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Novembre 2022 

 

Curriculum vitae de Hugues Dumont 

 

 
DUMONT Hugues, Marie, Jean, Edouard, Henri 
- né à Uccle, le 30 avril 1955,   
- époux de Nathalie Ryelandt, 
- quatre enfants, 
- domicilié avenue Emile Van Becelaere, 11A, boîte 6, 1170 Bruxelles 
Belgique, Tél. 02/219.59.42 
- Professeur émérite invité à l’Université Saint-Louis - Bruxelles  
- Vice-recteur honoraire à la recherche de l’Université Saint-Louis - 
Bruxelles 
- Adresse professionnelle : Boulevard du Jardin botanique, 43, 1000 
Bruxelles, Belgique. 
Tél. 02 / 211. 79. 77 - Courrier électron. : hugues.dumont@usaintlouis.be -  
 
I.  Etudes   
 
- Humanités gréco-latines au Collège Saint-Pierre à Uccle (rhéto 1972-
1973). 
- Candidature en droit aux Facultés universitaires Saint-Louis (1973-1975 
avec la plus grande distinction chaque année).   
- Licence en droit à l'Université catholique de Louvain (1975-1978 avec 
grande distinction chaque année).   
- Candidature unique complémentaire en philosophie aux Facultés 
universitaires Saint-Louis (1979-1980 avec la plus grande distinction).   
- Doctorat en droit à l'Université catholique de Louvain (1995 avec la plus 
grande distinction).  Sujet de thèse : Le pluralisme idéologique et 
philosophique et l'autonomie des Communautés dans le droit public belge 
de la culture.  
 
 
II.  Activités professionnelles 
 
1° Enseignement 
 
Successivement :  
- Assistant aux Facultés universitaires Saint-Louis pour les cours de 
sources et principes du droit en première et seconde candidatures en droit à 
mi-temps de 1978 à 1981.   
- Assistant aux mêmes Facultés et pour les mêmes cours à plein-temps de 
1982 à 1985.   
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- Premier assistant à la Faculté de droit des Facultés universitaires Saint-
Louis de 1985 à 1992 et suppléant pour le cours de droit public figurant au 
programme à horaire décalé de la seconde candidature en sciences 
économiques, sociales et politiques à partir de 1989.   
- Chef de travaux chargé d'enseignement aux mêmes Facultés de 1992 à 
1995.  Suppléant en 1994-1995 pour divers cours d'introduction aux 
sources et principes du droit.   
- Chargé de cours à fonction complète en droit aux mêmes Facultés depuis 
le 1er octobre 1995. Promu professeur le 1er octobre 2003 et professeur 
ordinaire le 1er octobre 2008.  Matières : droit constitutionnel et théorie du 
droit.   
- Professeur invité à l'Université catholique de Louvain durant l'année 
académique 1997-1998 pour dispenser le cours de Théorie générale de 
l'Etat, en tant que suppléant du Professeur Yves Lejeune. 
- Professeur invité à l'Université catholique de Louvain de 2001 à 2007 
pour la partie :"Théorie générale des ordres juridiques européens et 
nationaux" du cours de "Fondements juridiques de l'intégration 
européenne" prévu au programme de troisième cycle du DES en analyse 
interdisciplinaire de la construction européenne co-organisé par l'UCL et 
les FUSL (à l’occasion de la refonte de ce programme décidée en 2007, ce 
cours est passé sous la responsabilité des FUSL : cfr infra).  
- Cours sur « La neutralité de l’enseignement : repères juridiques et 
historiques » dans le cadre de la formation sur les « Fondements de la 
neutralité » organisée au sein du programme de l’agrégation pour 
l’enseignement secondaire par l’Académie Louvain de 2005 à 2007.  

- Chargé par la Chaire UNESCO de l’Université du Burundi de dispenser, 

chaque année de 2006 à 2009, un cours consacré aux Systèmes 

internationaux de protection des droits de l’homme dans le cadre du DESS 

en droits de l’homme  et résolution pacifique des conflits que cette Chaire 

organise à Bujumbura.  
- Matières enseignées :  

- Droit constitutionnel I et II en première année (45h) et en deuxième 
année (partim 30h) du programme de Bachelier en droit à horaire de 
jour (suppléé pour la partie II depuis 2016-2017);  

- Séminaire de théorie du droit en deuxième et en troisième années 
(30h) du programme de Bachelier en droit à horaire de jour jusque 
2015-2016;  

- Depuis 2016-2017, séminaire « Penser l’Europe » dans le cadre du 
Master en études européennes co-organisé par l’Université Saint-
Louis - Bruxelles et l’Université catholique de Louvain jusque 2020 

- Droit institutionnel de l’Union européenne (45h) dans le programme 
du Master 120 en études européennes co-organisé par l’Université 
Saint-Louis - Bruxelles et l’Université catholique de Louvain jusque 
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2015-2016 et dans le troisième bloc du programme de Bachelier en 
droit à horaire décalé depuis 2016-2017 jusque 2020 
 

Actuellement 
 
Professeur émérite invité à l’Université Saint-Louis pour le cours de 
droit constitutionnel 1 et le cours de théorie générale de l’Etat et de 
l’Union européenne  
 
 
2° Recherche 
 
Anciennement 
 

- Chargé de recherches au Centre interuniversitaire de droit public 
(rattaché à l'Unité de droit public de la Faculté de droit de l'U.C.L.) à 
quart-temps de 1980 à 1982 et Chargé de recherches associé au 
même Centre interuniversitaire de 1982 à 1989.   

- Membre du Séminaire interdisciplinaire d'études juridiques des 
FUSL depuis 1978, Codirecteur du Centre de droit de la culture des 
FUSL, devenu le Centre interdisciplinaire de recherches en droit 
constitutionnel et en droit de la culture (CIRCC) en  1995. 

- Président de l’Institut d’études européennes de l’USL-B depuis 
sa création en mai 2007 jusqu’en septembre 2016.  

- En tant que président de l’IEE, Directeur de la collection de l’Institut 
d’études européenne de l’Université Saint-Louis – Bruxelles 
intitulée « Idées d’Europe » créée en 2013 chez Bruylant jusque 
2015-2016 (six ouvrages parus).  

- Codirection des recherches collectives entreprises par l’Institut 
d’études européennes de l’USL-B dans le cadre d’une Action de 
recherche concertée (ARC) sur le thème : « Why Regulate? 
Regulation, Deregulation and the Legitimacy of the European 
Union: A Legal and Political Analysis ».  

- Président du Centre interdisciplinaire de recherches en droit 
constitutionnel  et administratif (CIRC) de l’USL-B de 1995 à 
2020.  

- - Promotion ou encadrement de plusieurs thèses de doctorat en droit 

public (cfr les thèses de doctorat défendues et publiées de S. van 

Drooghenbroeck (FUSL), I. Hachez (FUSL), M. El Behroumi 

(FUSL), C. Romainville (UCL), F. Bouhon (ULg), S. Weerts (UCL), 

E. Slautsky (ULB) et défendues et en cours de publication de A.E. 

Bourgaux (ULB), et O. Vandernoot (USL-B) dans le cadre du Pôle 
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d’attraction interuniversitaire (PAI) « The Global Challenge of 

Human Rights Integration : Toward a Users’ Perspective »).   

- Promotion de la recherche post-doctorale de Mathias El Berhoumi 

(FNRS) sur la construction du concept juridique d’Etat fédéral 

plurinational.   
 

 
Actuellement 
 
- Codirecteur du Séminaire interdisciplinaire d'études juridiques de 
l’USL-B depuis 2003.   
- Membre du Comité de direction de la Revue interdisciplinaire 
d’études juridiques Droit en contexte depuis 2003.  
- Membre du comité de rédaction de la revue Administration publique.  
Revue du droit public et des sciences administratives depuis 1997.   
- Membre du Comité éditorial de la revue Droit et Société.  Revue 
internationale de théorie du droit et de sociologie juridique depuis 1999.   

- Membre du Comité scientifique et du Comité de rédaction de la 

Revue belge de droit constitutionnel, depuis 2001.  

- Membre du Comité scientifique de la revue électronique Brussels 

Studies depuis 2007.  

- Membre du Comité scientifique international de la collection 

« Diversitas » chez P.I.E. Peter Lang dirigée par A.-G. Gagnon 

(Université du Québec à Montréal) qui étudie la diversité sous les angles 

politique, juridique, culturel et social en privilégiant le prisme de 

l’interdisciplinarité, depuis 2009.  

- Membre du Comité d’experts du Centre de recherche 

interdisciplinaire sur la diversité et la démocratie (CRIDAQ) de 

l’Université du Québec à Montréal (UQAM) depuis 2018.  
- Co-directeur de la collection « Bibliothèque de droit public » éditée 
par Larcier.  
 
3° Administration 
 
Anciennement 
 
- Membre du Conseil de la Faculté des sciences économiques, sociales et 
politiques des FUSL de 1991 à 1999. 
- Membre de la Commission du suivi du décret sur le régime des études 
universitaires et des grades académiques instituée par le Conseil des 
Recteurs de 1995 à 1999.   
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- Membre de la Commission "Financement des Universités" instituée par le 
même Conseil des Recteurs de 1995 à 1999. 
- Membre du Conseil de la Faculté de droit de l’USL-B de 1980 à 2014.   
- Doyen de la Faculté de droit des Facultés universitaires Saint-Louis 
de septembre 1999 à septembre 2005.   
- Membre du Conseil d'administration des FUSL de 1999 à 2005.   
- Membre du Bureau chargé de la gestion du Diplôme d'études spécialisées 
en droits de l'homme organisé par les Facultés universitaires Saint-Louis et 
l'Université catholique de Louvain de 1999 à 2005. 
-Membre du Bureau du DES en analyse interdisciplinaire de la 
construction européenne co-organisé par les FUSL et l'Institut d'études 
européennes de l'UCL depuis 2001 et Président du programme de 2005 à 
2007.   
- Membre du Comité de coordination de la formation « Fondements de la 
neutralité » de l’Académie Louvain de 2005 à 2007. 

- Membre-fondateur du Conseil scientifique de l’Ecole doctorale (Graduate 

College) en sciences juridiques de la Communauté française de 2005 à 

2008. 

- Membre-fondateur de la Commission doctorale du domaine des sciences 

juridiques de l’Académie Louvain de 2005 à 2008. 
- Président du corps académique des FUSL de septembre 2006 à 
septembre 2009. 
- Membre du Conseil d’administration des FUSL de septembre 2006 à 
septembre 2009.  
- Membre du Conseil de direction des FUSL de 1999 à 2009.  
- Vice-président du corps académique des FUSL d’octobre 2009 à 
septembre 2013.  

- Membre du Comité scientifique de l’Ecole doctorale thématique en 

études européennes lors de sa fondation. 

- Président de l’Institut d’études européennes de l’USL-B depuis sa 

création en mai 2007 jusque 2015-2016 
- Vice-recteur à la recherche de l’Université Saint-Louis-Bruxelles 
depuis 2016-2017 jusque 2020. 
- Membre du Conseil de direction et du Conseil d’administration de 
l’USL-B  depuis septembre 2013 jusque 2020.  
- Membre du Conseil de recherche de l’USL-B depuis 1997.  Président de 
ce Conseil depuis 2016-2017 jusque 2020.  
- Président du Conseil de la bibliothèque de l’USL-B jusque 2020.  
 
Actuellement 
 
- Co-président de l’Ecole des sciences philosophiques et religieuses de 
l’USL-B 
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- Membre du Comité d’accompagnement du Fonds national de la 
recherche scientifique (FNRS) 
- Membre du Comité de direction de l’Institut de promotion des 
formations sur l’islam. 
- Membre du Conseil d'administration du Centre de recherche et 
d'information socio-politiques (CRISP) depuis 1999.   
 
4° Missions d’expertise 
 
Diverses missions et consultations sur des questions particulières de droit 
constitutionnel. Entre autres :  
 
- D’avril 2000 à mai 2003, membre du Comité scientifique chargé 
d'assister les commissions du Renouveau politique de la Chambre des 
représentants et du Sénat de Belgique.   
- Consultation sur l’avant-projet de décret relatif au fonctionnement des 
instances d’avis oeuvrant dans le secteur culturel, Doc. parl. Comm. Fr., 
s.o. 2002-2003, n°364-1, p. 18-20 

- Nommé en 2003 par le Gouvernement de la Communauté française de 

Belgique membre du Comité d’accompagnement de « l’Observatoire 

des politiques culturelles » au titre d’expert, et élu membre du Bureau de 

ce Comité.  

- A été chargé par le Forum des Fédérations d’organiser la table ronde 

belge préparatoire au 2nd International Roundtable of the Global 

Dialogue Program on Distribution of Responsabilities in Federal 

Countries qui a eu lieu en novembre 2003 à New Delhi, ainsi que de co-

rédiger le rapport belge.  

- Nommé en 2004 par Madame la Ministre de l’Intégration sociale 

membre de la Commission du Dialogue interculturel (2004-2005) au 

titre d’expert.- Coordinateur général d’un des quatre thèmes étudiés par la 

Troisième Conférence internationale sur le fédéralisme organisée à 

Bruxelles au Parlement européen les 3-5 mars 2005 par le Gouvernement 

belge et les Gouvernements des Communautés et des Régions en 

collaboration avec le Forum des Fédérations, à savoir : Fédéralisme et 

partage des responsabilités, et co-pilote du  groupe de travail dédié au 

sous-thème suivant : La répartition des compétences en matière 

d’enseignement, de culture et de politique de la jeunesse. 
- Auditionné par la Commission de l’Intérieur, des Affaires générales et de 
la Fonction publique, de la Chambre des Représentants, le 9 mars 2005, 
à propos de la portée exacte de l’arrêt n°73/2003 du 26 mai 2003 de la 
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Cour d’arbitrage concernant la nécessité ou non de scinder 
l’arrondissement électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde. 

- A été chargé avec le Professeur Bruno Coppieters (VUB) par le Service 

fédéral des Affaires étrangères, dans le cadre de la présidence belge de 

l’Organisation pour la Sécurité et de la Coopération en Europe 

(OSCE), d’effectuer une visite d’étude en Moldavie, Ukraine et Russie du 

23 au 28 février 2006 afin d’analyser, de comparer et d’évaluer les 

différents plans existants de règlement constitutionnel du conflit opposant 

la Moldavie et la Transnistrie. A remis un rapport à cet effet le 7 avril 2006 

- A été chargé avec le Professeur Bruno Coppieters (VUB) par le Service 

fédéral des Affaires étrangères, dans le cadre de la présidence belge de 

l’Organisation pour la Sécurité et de la Coopération en Europe 

(OSCE), d’effectuer une visite d’étude en Géorgie du 20 au 30 août 2006 

afin d’analyser, de comparer et d’évaluer les différents plans existants de 

règlement constitutionnel du conflit opposant la Géorgie et l’Ossétie du 

Sud. A remis un rapport à cet effet le 14 septembre 2006.  

- Codirection avec Luc Detroux de la recherche réalisée à la demande de 

Monsieur le Ministre de la Recherche scientifique de la Région de 

Bruxelles-Capitale Benoît Cerexhe, par Magali Verdonck et Sandrine 

Watthée sur La répartition des compétences en matière de recherche 

scientifique. Analyse juridique, institutionnelle et économique, rapport 

remis en mars 2007.  

- A été nommé membre du groupe des experts associés aux travaux de la 

Commission Wallonie-Bruxelles instituée par la Ministre-Présidente du 

Gouvernement de la Communauté française, de fin 2007 à début 2009.  

- A été chargé par le Forum des Fédérations d’organiser, avec le Professeur 

F. Delmartino (KUL) la table ronde belge préparatoire au 7th 

International Roundtable of the Global Dialogue Program on Unity and 

Diversity in Federal Countries qui a eu lieu les 10 et 11 juin 2008 à 

Bruxelles, ainsi que de co-rédiger le rapport belge.  

- A été auditionné avec François Tulkens par la Commission des affaires 

générales, de la simplification administrative, des fonds européens et des 

relations internationales du Parlement régional wallon, en séance publique, 

le 3 mai 2010, au sujet des problèmes constitutionnels  posés par 

l’éventuelle introduction des consultations populaires en Région wallonne. 

La retranscription de cette audition figure dans le Compte rendu intégral de 

cette séance du 3 mai 2010, CRIC, n°113, session 2009-2010. 
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- Membre d’un des jurys composés par l’Institut d’encouragement de la 

recherche scientifique et de l’innovation de la Région de Bruxelles-

Capitale (Innoviris) en 2011 pour apprécier des projets éligibles au 

programme Prospective Research for Brussels. 

- Membre du jury du prix Prince Philippe pour l’année 2011.  

- Membre du jury du prix Jean Carbonnier de la recherche sur le droit et 

la justice décerné en 2011, 2012 et 2013 par la Mission de recherche 

Droit et Justice du Ministère français de la justice.  
- A été auditionné par la Commission de l’Education du Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles le 12 mars 2013 sur les questions 
juridiques suscitées par l’éventuelle introduction d’un cours de 
philosophie et d’histoire culturelle des religions ou d’une formation au 
questionnement philosophique, au dialogue interconvictionnel et à la 
citoyenneté active dans le programme du troisième degré de 
l’enseignement secondaire. A présenté un rapport (16 p) à paraître dans les 
Documents dudit Parlement.  
- A participé à la table ronde sur la question : « Is There a Future for 
Belgian Federalism ? » dans le cadre de l’ Association for the Study of 
Nationalities (ASN) 18th Annual Convention Program du 18 au 20 avril 
2013 à la Columbia University à New York.   

- Rédaction des décrets de transfert de la Communauté française vers la 

Région wallonne et la Commission communautaire française dans le cadre 

de la mise en œuvre de la 6ème réforme de l’Etat en collaboration avec les 

professeurs M. Uyttendaele (ULB), M. Verdussen (UCL) et Ch. Behrendt 

(Ulg) à la demande du Ministre-Président du Gouvernement de la 

Communauté française.  

- Membre de la commission scientifique de la section SH5 Sciences 

humaines et sociales du Fonds de la recherche scientifique-FNRS pour 

les années 2014 à 2016. 

- Membre de la commission scientifique Foresight du Fonds de la 

recherche scientifique-FNRS pour les années 2014 à 2016. 

- Membre de la Commission des subsides pour publications scientifiques 

du Fonds de la recherche scientifique-FNRS depuis 2014. 

- Membre du Conseil scientifique de la Mission de recherche Droit et 

Justice du Ministère français de la Justice depuis 2014.  

- Membre de la Commission chargée de faire des propositions en vue de 

favoriser le développement et la reconnaissance d’un islam moderne 

en Fédération Wallonie-Bruxelles, instituée en 2015 par le Ministre de 

l’enseignement supérieur et de la recherche du Gouvernement de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, M. Jean-Claude Marcourt.  
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- Membre du Comité de direction de l’Institut de promotion des 

formations sur l’islam depuis sa création en 2017.  

- Auditionné par la Commission de révision de la Constitution et de la 

réforme des institutions de la Chambre de représentants le 17 mai 2016 à 

propos des prescriptions possibles de la Constitution belge au sujet du 

caractère de l’Etat et des valeurs fondamentales de la société.  

- Membre de la Commission scientifique F.R.S.-FNRS de présélection des 

projets de recherche introduits auprès de l’Institut universitaire européen 

(IUE) de Florence (2017-2020).  

- Membre du Comité d’experts du Centre de recherche 

interdisciplinaire sur la diversité et la démocratie (CRIDAQ) de 

l’Université du Québec à Montréal (UQAM) depuis 2018.  

 
- Membre du comité scientifique constitué en 2021 par le 
gouvernement fédéral dans le cadre de "la plateforme en ligne sur la 
modernisation, l’augmentation de l’efficience et l’approfondissement 
des principes démocratiques des structures de l’Etat belge ».  
 
- Auditionné sur le thème des formes de coopération par la 
Commission parlementaire mixte chargée d’évaluer les structures 
fédérales depuis 1970, le 28 janvier 2022.   
 
-Auditionné dans le cadre du rapport d’information concernant la 
procédure de la sonnette d’alarme idéologique et philosophique par la 
Commission des Affaires institutionnelles du Sénat, le 10 juin 2022.  

 
 
5° Distinction 
 
Titulaire de la Chaire Francqui au titre belge 1996-1997 aux Facultés 
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur (présentation d'un cycle de 
conférences sous le titre général: Pierres de touche pour une théorie 
critique du droit public belge). 
 
III.  Publications  
 
A. Rédaction et direction (avec contributions) d’ouvrages scientifiques 
 
1. Le pluralisme idéologique et l'autonomie culturelle en droit public 
belge, volume 1 : de 1830 à 1970, volume 2 : de 1970 à 1993, Bruxelles, 
Publications des Facultés universitaires Saint-Louis-Bruylant, 1996, resp. 
604 p. et 597 p.   
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2. Belgitude et crise de l'Etat belge, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1989, codirection générale de l'ouvrage et 
rédaction de : "Belgitude et crise de l'Etat belge.  Repères et questions pour 
introduire un débat", p. 15-40, de "Etat, Nation et Constitution.  De la 
théorie du droit public aux conditions de viabilité de l'Etat belge", p. 73-
124, et des "Conclusions générales" (en collaboration avec Ch. FRANCK 
et F. OST), p. 263-298.   
 
3. Politique culturelle et droit de la radio-télévision, Bruxelles, 
Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1998, codirection et 
introduction (p. 7-16) de l'ouvrage avec A. STROWEL, ainsi qu'une 
contribution sous le titre : "Réflexions politiques et juridiques sur le 
décrochage des politiques de l'audiovisuel et de la culture" (p. 77-108).   
 
4. Codirection avec E. WITTE, A. ALEN et R. ERGEC de l'ouvrage Het 
statuut van Brussel-Bruxelles et son statut, Gent-Bruxelles, Larcier, 1999, 
817 pages et rédaction du chapitre Les matières communautaires à 
Bruxelles du point de vue francophone, p. 557-594.   
 
5. Le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 
l'enseignement.  Approche interdisciplinaire, Actes du colloque organisé 
par le Centre de droit de la culture des Facultés universitaires Saint-Louis 
le vendredi 25 septembre 1998, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1999, codirection, avant-propos et introduction 
de l'ouvrage en collaboration avec M. COLLIN (p. 13-16) et rédaction 
d'une contribution intitulée : "Du Pacte scolaire au décret "missions", quels 
déplacements ?  Approche juridique" (p. 483-515).   
 
6. Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ?  Groupements liberticides 
et droit, Actes du colloque du 14 février 2000 organisé à la Maison des 
parlementaires par le Centre de droit de la culture des Facultés 
universitaires Saint-Louis, la Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles et 
la Faculté de droit de l'Université libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 
2000, codirection et avant-propos de l'ouvrage en collaboration avec P. 
MANDOUX, A. STROWEL et Fr. TULKENS, et rédaction de la 
contribution intitulée : "Les activités liberticides et le droit public belge" 
(en collaboration avec François TULKENS), p. 219-318.   
 
7. Autonomie, solidarité et coopération.  Quelques enjeux du fédéralisme 
belge au 21ème siècle - Autonomie, solidariteit en samenwerking.  Enkele 
belangen van het Belgisch federalisme in de 21ste eeuw,  direction de 
l'ouvrage (en collaboration avec Ph. CATTOIR, Ph. DE BRUYCKER, H. 
TULKENS et E. WITTE), Bruxelles, Larcier, 2002, 591 p. ; et rédaction 
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des contributions suivantes : "Introduction-Inleiding" (en collaboration 
avec les mêmes auteurs), p. 9-43; "Bruxelles et l'hypothèse de la 
défédéralisation de la sécurité sociale" (en collaboration avec X. 
DELGRANGE), p. 235-264 ; et "La Communauté française dans le 
fédéralisme coopératif belge" (en collaboration avec R. BORN et G. VAN 
der STICHELE), p. 433-465.   
 
8. Les dix-neuf communes bruxelloises et le modèle bruxellois – De 
Brusselse negentien gemeenten en het Brussels model, codirection de 
l’ouvrage en collaboration avec E. WITTE, A. ALEN, P. VANDERNOOT 
et R. DE GROOF, Actes du colloque interuniversitaire organisé les 16 et 
17 décembre 2002 par le Wetenschappelijke Onderzoeksgemeenschap 
(WOG) van het FWO-Vlaanderen « Onderzoek naar Brussel en andere 
meertalige (hoofd)steden », dont le Centre Interdisciplinaire de Recherches 
en Droit constitutionnel (CIRC) des FUSL fait partie, et rédaction des 
conclusions de la session consacrée aux relations entre les communes 
bruxelloises et les Communautés, Bruxelles, Larcier, 2003, p. 625-633, 
651-659 et 713-721.  
 
9. La responsabilité, face cachée des droits de l’homme, codirection de 
l’ouvrage avec F. Ost et S. van Drooghenbroeck, Bruxelles, Bruylant, 
2005, rédaction de la préface (p. V-XI) avec les mêmes auteurs, et 
rédaction en collaboration avec François Tulkens de la contribution 
intitulée : « Citoyenneté et responsabilité en droit public », p. 171-259. 
 

10. Codirection avec P. Jadoul et S. van Drooghenbroeck de La protection 

juridictionnelle du citoyen face à l’administration, Bruxelles, La Charte, 

2007, et rédaction de la contribution intitulée : « La protection 

juridictionnelle du citoyen face à l’administration. Introduction et appels au 

législateur », p. 3-13.  

 

11. Codirection avec Y. Cartuyvels, F. Ost, M. van de Kerchove et S. van 

Drooghenbroeck de Les droits de l’homme, bouclier ou épée du droit 

pénal ?, Bruxelles, Bruylant-Publications des FUSL, 2007, et rédaction en 

collaboration avec I. Hachez de la contribution intitulée « Les obligations 

positives déduites du droit international des droits de l’homme : dans 

quelles limites ? », p. 45-73.  

 
12. Codirection avec P. Jadoul, B. Lombaert, F. Tulkens et S. van 
Drooghenbroeck de Le service public, Bruxelles, La Charte, 2009, deux 
volumes, et rédaction des « Conclusions : l’européanisation du droit des 
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services publics, ou le service public entre menaces et renouveau », vol. 2, 

p. 327-359.  

 

13. Codirection avec A. Bailleux, Y. Cartuyvels et F. Ost de Traduction et 

droits européens : enjeux d’une rencontre. Hommage au recteur Michel 

van de Kerchove, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-

Louis, 2009, et rédaction de la contribution : « La traduction, ciment du 

‘pacte constitutionnel européen’. Une relecture du débat sur la primauté du 

droit européen par rapport aux Constitutions nationales », p. 449-486.  

 

14. Codirection avec N. de Sadeleer, P. Jadoul et S. van Drooghenbroeck 

de Les innovations du Traité de Lisbonne. Incidences pour le praticien, 

Bruxelles, Bruylant, 2011, et rédaction d’une contribution intitulée : 

« Présentation générale des changements induits par le traité de 

Lisbonne », p. 1-43.  

 

15. Codirection avec I. Hachez, Y. Cartuyvels, Ph. Gérard, F. Ost et M. van 

de Kerchove de Les sources du droit revisitées, vol. 1 : Normes 

internationales et constitutionnelles ; vol. 2 : Normes internes 

infraconstitutionelles ; vol. 3 : Normativités concurrentes ; vol. 4 : Théorie 

des sources du droit, Limal-Bruxelles, Anthémis-Publications des Facultés 

universitaires Saint-Louis, 2013, et rédaction de trois contributions :  

 

a) « Les coutumes constitutionnelles, une source de droit et de 

controverses », dans le vol. 1, p. 581-536. 

b) « La Constitution : la source des sources, tantôt renforcée, tantôt 

débordée », dans le vol. 4, p. 101-189. 

c) « La para-légalité, un instrument de connaissance pour expliquer la 

mutation de certaines illégalités en sources formelles du droit », dans le 

vol. 4, p. 639-685.  

 

16. Codirection avec I. Hachez et M. El Berhoumi de La sixième réforme 

de l’Etat : l’art de ne pas choisir ou l’art du compromis ? , Dossier du 

Journal des Tribunaux, Bruxelles, Larcier, 2015, et rédaction de 

l’introduction, des chapitres I et VI, ainsi que des conclusions.  

 

17. Avec A. Bailleux Le pacte constitutionnel européen, T I, Fondements 

du droit institutionnel de l’Union, Bruxelles, Bruylant, 2015. 
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18. Avec M. El Berhoumi, Droit constitutionnel. Approche critique et 
interdisciplinaire. Tome 1. L'État, Bruxelles, Larcier, 2021.  
 
18bis. Le Covid-19 : quels défis pour les Etats et l’Union européenne ?, 
Bruxelles, Larcier, coll. Pratique du droit européen – Essais, 2022.  
 
B. Contributions à des ouvrages scientifiques 
 
Ne sont évidemment pas reprises sous cette rubrique les contributions aux 
ouvrages collectifs mentionnés ci-dessus dont j’ai assumé la (co-)direction 
 
19. (en collaboration) Dossier pour une Constitution nouvelle, (Fonds 
d'études sur le droit des Communautés et des Régions), Louvain-la-Neuve, 
Cabay, 1979, 198 pages.   
 
20. (en collaboration avec F. DELPEREE), "L'égalité à la troisième 
génération", in De Grondwet Honderdvijftig Jaar, Bruxelles, Bruylant, 
1981, p. 95-127.   
 
21. "Le contrôle de la constitutionnalité des lois et des décrets en Belgique 
: fonction juridictionnelle ou politique ?", in Fonction de juger et pouvoir 
judiciaire.  Transformations et déplacements, sous la dir. de Ph. GERARD, 
F. OST et M. van de KERCHOVE, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1983, p. 71-174.   
 
22. "Des contrôles de constitutionnalité et de légalité en droit public aux 
contrôles du pouvoir en droit privé : pour une théorie critique des contrôles 
de la validité des actes unilatéraux émanant d'un pouvoir public ou privé", 
in Droit et pouvoir, t. I, La validité, Etudes publiées sous la dir. de F. 
RIGAUX et G. HAARSCHER par P. VASSART, Bruxelles, Centre 
interuniversitaire de philosophie du droit, Story Scientia, 1987, p. 193-250.   
 
23. "J. Bentham, premier théoricien de la démocratie libérale ?  Réflexions 
sur le principe de majorité", in Actualité de la pensée juridique de Jeremy 
Bentham, sous la dir. de Ph. GERARD, F. OST et M. van de KERCHOVE, 
Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1987, p. 
489-548.   
 
24. "Les compétences culturelles de la Communauté européenne", in 
L'Europe au soir du siècle.  Identité et démocratie, sous la dir. de J. 
LENOBLE et N. DEWANDRE, Paris, Esprit, 1992, p. 189-226.   
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25. "Réflexions sur la légitimité du référendum constituant", in Variations 
sur l'éthique.  Hommage à Jacques Dabin, Bruxelles, Publications des 
Facultés universitaires Saint-Louis, 1994, p. 331-356.   
 
26."La politique culturelle sociale-chrétienne sous le signe de l'autonomie 
et du pluralisme" (en collaboration avec G.-H. DUMONT), in Un parti 
dans l'histoire1945-1995.  50 ans d'action du Parti Social Chrétien, (sous 
la dir. de W. DEWACHTER e. a.), Louvain-la-Neuve, Duculot, 1996, p. 
555-564.   
 
27. "Droit public, droit négocié et para-légalité", in Droit négocié, droit 
imposé ?, sous la dir. de Ph. GERARD, F.OST, et M. van de KERCHOVE, 
Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1996, p. 
457-489.   
 
28. "Les politiques culturelles et la création en Belgique.  Quelques repères 
historiques et juridiques", in Profils de la création, sous la dir. de B. Libois 
et A. Strowel, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-
Louis, 1997, p. 191-213.  Une synthèse de cette contribution est parue dans 
le bulletin de la S.A.C.D., Répertoires, Dossier : "Les politiques 
culturelles", hiver 1994-printemps 1995, p. 1-4.   
 
29. "La Belgique, un Etat post-national ?", in Belgique, disparition d'une 
nation européenne ?, Bruxelles, Editions Luc Pire, 1997, p. 195-206.   
 
30. "The Concept of Sovereignty Reviewed : the Belgian Experience.  
From Unique and Indivisible Sovereignty to Relative and Interdependent 
Autonomies", in Brussels - Jerusalem, Conflict Management and Conflict 
Resolution in Divided Cities, Brussels, Centre for the Interdisciplinary 
Study of Brussels (VUB) - Israel/Palestine Centre for Research and 
Information (IPCRI), 1997, p. 126-144.   
 
31. "Les partis liberticides et le loyalisme démocratique", in La loyauté.  
Mélanges offerts à E. Cerexhe, Bruxelles, Larcier, 1997, p. 147-164.   
 
32. La régulation en droit public (en collaboration avec X. DELGRANGE 
et L. DETROUX), in Elaborer la loi aujourd'hui, mission impossible ?, 
sous la dir. de B. Jadot et F. Ost, Bruxelles, Publications des Facultés 
universitaires Saint-Louis, 1999, p. 35-106.   
 
33. "Le rythme des révisions constitutionnelles et l'hypothèse de 
l'accélération du temps juridique" (en collaboration avec X. 
DELGRANGE), in L'accélération du temps juridique, sous la dir. de Ph. 
Gérard, F. Ost et M. van de Kerchove, Bruxelles Publications des Facultés 
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universitaires Saint-Louis, 2000, p. 413-468 et dans Administration 
publique. Revue du droit public et des sciences administratives, 1999, T3, 
p. 210-235.   
 
34. "Le pacte scolaire : une norme para-légale exemplaire", in Het 
choolpact van 1958.  Ontstaan, grondlijnen en toepassing van een Belgisch 
compromis - Le pacte scolaire de 1958.  Origines, principes et application 
d'un compromis belge, sous la dir. de E. WITTE, J. DE GROOF en J. 
TYSSENS, Brussel-Leuven, VUBPRESS-Garant, 1999, p. 657-667.   
 
35. "Les partis antidémocratiques et le droit public belge" (en collaboration 
avec Fr. TULKENS), in De Gordiaanse knoop van de antidemocratische 
partijen.  De wet als tweesnijdend zwaard ? - Le noeud gordien des partis 
antidémocratiques.  La loi, une épée à double tranchant ?, sous la dir. de 
A. BACKS, S. GUTWIRTH, K. LEUS et S. BAETEN, Gent, Mys & 
Breesch, 2001, p. 118-126.   
 
36. "La genèse des principes directeurs du droit public belge de la culture 
entre 1830 et 1940", in L'argent des arts. La politique artistique des 
pouvoirs publics en Belgique de 1830 à 1940, sous la dir. de G. Kurgan-
van Hentenryk et V. Montens, Bruxelles, Editions de l'Université de 
Bruxelles, 2001, p. 25-42.   
 
37. "Bruxelles : un réseau de collectivités politiques multiples" (en 
collaboration avec I. HACHEZ), in Bruxelles, l'européenne. Regards 
croisés sur une région capitale - Brussel, hart van Europa.  Een 
verkennende blik op een kapitale regio, Bruxelles-Louvain-la-Neuve, 
Tempora-Institut d'études européennes de l'UCL, 2001, p. 91-102.   
 
38. "Intervention à la table ronde scientifique", in Les élections dans tous 
leurs états. Bilan, enjeux et perspectives du droit électoral, Actes du 
colloque des 22 et 23 septembre 2000 organisé par le Centre de droit public 
de l'Université libre de Bruxelles, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 581-591.   
 
39. « La subsidiarité et le fédéralisme belge : un principe discret ou 
dangereux », in Le principe de subsidiarité, sous la dir . de F. Delpérée, 
XVIIes journées juridiques Jean Dabin, Bruxelles, Bruylant, 2002, 471-
493.   
 
40."La contribution de la Charte à la constitutionnalisation du droit de 
l'Union européenne" (en collaboration avec Sébastien Van 
Drooghenbroeck), in La Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne. Son apport à la protection des droits de l'homme en Europe, 
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Hommage à Silvio Marcus Helmons, sous la dir. de J.-Y. Carlier et O. De 
Schutter, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 61-96.   
 
41. "Le lien entre les fonctions de représentation et de réflexion", in 
Quelles réformes pour le Sénat ? Propositions de 16 constitutionnalistes, 
Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 65-69.   
 
42. « Allocution inaugurale », in ‘Faire bans, edictz et statuz’.Légiférer 
dans la ville médiévale, sous la dir. de J.M. Cauchies et E . Bousmar, 
Bruxelles, Publications des FUSL, 2001, p. XI à XIV.  
 
43. "Quatre idées pour réviser la loi du Pacte culturel", in Culture et 
citoyenneté. Pour un développement culturel durable, Collection culture et 
éducation permanente, Communauté française de Belgique, n° 6, 2002, pp. 
445 à 447. 
 
44. "Les problèmes méthodologiques", in Les lois spéciales et ordinaire du 
13 juillet. La réforme de la Saint-Polycarpe, sous la dir. de F. Delpérée, 
Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 13-43.  
 
45. « La mobilisation du droit comme instrument de changement du cadre 
national en Belgique », in Appartenances, institutions et citoyenneté, sous 
la dir. de P. Noreau et J. Woehrling, Montréal (Québec), Wilson et Lafleur 
Itée, 2005, p. 89-107. 
 
46. « La section de législation du Conseil d’Etat : un acteur constitutionnel 
indispensable pour une bonne gouvernance» (en collaboration avec 
François Tulkens), in De adviesbevoegdheid van de Raad van State – La 
compétence d’avis du Conseil d’Etat, Actes du colloque organisé par le 
Centrum voor Wetgeving, Regulering en Legisprudentie, la K.U. Brussel, 
la VUB et les FUSL, Brugge, Die Keure, 2003, p. 117-144.  
 
47. « Les Parlements régionaux et la démocratie mi-représentative - mi-

participative », in Rapport de la 6
ème

 Conférence des Assemblées 
législatives des Régions d’Europe (CALRE), 28-29 novembre 2002, 
Vlaams Parlement.  
 
48. "Les articles 170 à 194 de la Constitution" (en collaboration avec  S. 
Van Drooghenbroeck, B. Lombaert, P. Boucquey, L. Detroux et F. 
Tulkens), in Actes de la journée d’études organisée à propos de la 
prochaine déclaration de révision de la Constitution par les centres de 
droit constitutionnel des Facultés de droit de la Communauté française, à 
paraître.  
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49. « La procédure de révision de la Constitution : suggestions » (en 
collaboration avec X. DELGRANGE et S. van DROOGHENBROECK), in 
La procédure de révision de la Constitution, sous la dir. de F. Delpérée, 
Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 137-164.  
 
50. « Belgium : Continuing Changes in a New federal Structure », en 
collaboration avec S. van Drooghenbroeck, N. Lagasse et M. van der Hulst, 
in A Global Dialogue on federalism, Booklet Series, vol. 2, Dialogues on 
Distribution of Powers and Responsabilities in federal Countries, éd. par 
R. Blindenbacher et A. Ostien, McGill-Queen’s University Press, Montreal 
et Kingston, London-Ithaca, 2005, p. 6-8. 
 
51. « Kingdom of Belgium», en collaboration avec N. Lagasse, M. van der 
Hulst  et S. van Drooghenbroeck, in A Global Dialogue on Federalism, 
vol. 2, Distribution of Powers and Responsabilities in federal Countries, 
éd. par A. Majeed, R. Watts et D.M. Brown pour le Forum des Fédérations 
et l’International Association of Centers for federal Studies, McGill-
Queen’s University Press, Montreal et Kingston, London-Ithaca, 2006, p. 
35-62.  
 
52. “Fédéralisme et partage des responsabilités : présentation du thème” et 
“La repartition des compétences en matière d’enseignement, de culture et 
de politique de la jeunesse. Compte rendu des sessions de travail” (en 
collaboration avec J. De Groof et F. Tulkens), in Troisième Conférence 
internationale sur le Fédéralisme. Discours, contributions et conclusions. 
“Fédéralisme : construire l’harmonie dans la diversité, partage de bonnes 
pratiques”, Actes de la conference organisée par les autorités fédérales et 
fédérées de Belgique au Parlement européen à Bruxelles les 3-5 mars 
2005, Bruxelles, Ministère des Affaires étrangères, 2005, p. 60-63 et 76-80 
(également publié en anglais, en allemand et en néerlandais).  
 
53. Introduction et présidence de la “Table ronde avec les représentants 
politiques, des cultes et de la laïcité”, in Le financement des cultes et de la 
laïcité : comparaison internationale et perspectives, sous la direction de J.-
F. Husson, Actes du colloque organisé le 8 octobre 2004 à Namur à 
l’initiative du Conseil provincial de Namur par l’Observatoire des 
Relations Administratives entre les Cultes, la Laïcité organisée et l’Etat 
(ORACLE), le Centre Interuniversitaire de Formation permanente (CIFoP) 
et Namur-Europe-Wallonie (NEW), Namur, Les éditions namuroises, 
2005, p. 245-264.  

 

54. « Les règles régissant l’emploi des langues et les cours de langue dans 

l’enseignement organisé et subventionné en Wallonie (en collaboration 

avec L. Vancrayebeck), in L’enseignement des langues en Wallonie. 
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Enjeux citoyens et chances pour l’avenir, Publications de la Fondation 

wallonne P.-M. et J.-F. Humblet, série Recherches, Tome V, sous la 

direction de L. Courtois et J. Pirotte, Louvain-la-Neuve, 2006, p. 57-77.   

 

55. « La Constitution et le contrôle parlementaire des délégations de 

pouvoirs aux autorités administratives. Pour un renouveau du régime 

parlementaire belge à l’heure de la gouvernance », in De Grondwet 

verleden, heden en toekomst - La Constitution : hier, aujourd’hui et 

demain, Actes de la journée d’études organisée par le Sénat  à l’occasion 

du 175ème anniversaire de la Belgique, Sénat de Belgique, Cahier n°2, 

Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 59-70.  

 

56. « Coutumes constitutionnelles, conventions de la Constitution et para-

légalité », in Liber Amicorum Paul Martens. L’humanisme dans la 

résolution des conflits. Utopie ou réalité ?, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 

269-300.  

 

57. « Les spécificités de l’interprétation constitutionnelle au seuil du 

XXIème siècle », in En hommage à Francis Delpérée. Itinéraires d’un 

constitutionnaliste, Bruxelles, Bruylant - Paris, LGDJ, 2007, p. 477-500.  

 

58. « Les compromis constitutionnels et la loyauté dans le fédéralisme 

coopératif belge. Les principes en jeu dans le conflit d’intérêts relatif aux 

écoles francophones des communes périphériques » (avec Xavier 

Delgrange), in Liber Amicorum Michel Mahieu, Bruxelles, Larcier, 2008, 

p. 407-430.  

 

59. « Préface » de l’ouvrage de I. HACHEZ, Le principe de standstill dans 

le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, Athènes, 

Sakkoulas, Bruxelles, Bruylant, Baden-Baden, Nomos Verlagsgesellschaft, 

2008, p. IX à XV.  

 

60. « Belgium : Unity Challenged by Diversity » (en collaboration avec F. 

Delmartino et S. van Drooghenbroeck), in A Global Dialogue on 

Federalism , Booklet Series, vol. 7, Dialogues on Diversity and Unity in 

Federal Countries, ed. by R. Chattopadhyay and A. Ostien Karos, Forum 

of Federations and International Association of Centers for federal studies, 

2008, p. 13-14 
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61. « Belgium » (en collaboration avec F. Delmartino et S. van 

Drooghenbroeck), in A Global Dialogue on Federalism, vol. 7, Diversity 

and Unity in Federal Countries, ed. by L. Moreno et C. Colino for the 

Forum of Federations and International Association of Centers for federal 

studies, Montréal & Kingston, London, Ithaca, McGill-Queen’s University 

Press, 2010, p. 48-74.  

 

62. « La politique européenne d’immigration : synthèse des travaux en 

atelier », in L’étranger face au droit, Actes des XXèmes journées 

juridiques Jean Dabin, collection de la Bibliothèque de la Faculté de droit 

de l’UCL, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 365-387.  

 

63. « Le droit parlementaire et les droits fondamentaux : conclusions du 

séminaire », in Parlementair recht en grondrechten – Le droit parlementaire 

et les droits fondamentaux, sous la dir. de A. Rezsöhazy et M. Van der 

Hulst, Brugge, Die Keure-La Charte, reeks Bibliotheek Grondwettelijk 

Recht, p. 159-176.  

 
64. « Le modèle de la loi du Pacte culturel a-t-il encore une pertinence 
aujourd’hui ? », in Le droit et la diversité culturelle, sous la dir. de J. 
Ringelheim, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 167-204.  
 
65. « L’interprétation des droits constitutionnels » (avec la collaboration de 
Ch. HOREVOETS), in Les droits constitutionnels en Belgique. Les 
enseignements jurisprudentiels de la Cour constitutionnelle, du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation, sous la dir. de M. Verdussen et N. 
Bonbled, Bruxelles, Bruylant, vol. 1, 2011, p. 147-244.  
 
66. « La légitimité européenne dans la doctrine de la Cour constitutionnelle 
allemande. Un regard critique », in Les modes d’expression de la 
citoyenneté européenne, Actes du colloque organisé par l’Institut d’études 
européennes de l’UCL avec la collaboration de l’IEE des FUSL le 19 mars 
2010, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2011, p. 1-29.  
 
67. « Le fédéralisme multinational belge se prête-t-il à une mutation 
confédérale ? Les onze leçons d’un fédéralisme immature », in Le 
fédéralisme multinational. Un modèle viable ?, sous la dir. de M. Seymour 
et G. Laforest, Bruxelles e.a., P.I.E. Peter Lang,  2011, p. 177-210.  
 
68. « The European Union, a Plurinational Federation in sensu 
cosmopolitico », in Multinational Federalism. Problems and Prospects, ed. 
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by M. Seymour and A.-G. Gagnon, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 
2012, p. 83-106.  
 
69. « Le concept de démocratie représentative : de Sieyès à la Constitution 
belge de 1831 », in Les systèmes électoraux de la Belgique, sous la dir. de 
F. Bouhon et Min Reuchamps, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 29-62.  
 
70. « Het statuut van Brussel : de perken van de onvermijdelijke 
complexiteit », in België, quo vadis ? Waarheen na de zesde 
staatshervorming ?, sous la dir. de P. Popelier, D. Sinardet, J. Velaers et B. 
Cantillon, Antwerpen-Cambridge, Intersentia,  2012, p. 157-173.  
 
71. « La loi » (avec S. van Drooghenbroeck), in Traité international de 
droit constitutionnel, tome 2 : Distribution des pouvoirs, Paris, Dalloz, 
collection Traités Dalloz, 2012, p. 529-572.  
 
72. « Un impossible dialogue ? Deux communautés dans la tourmente », in 
Singulière Belgique, sous la dir. de A. von Busekist, Paris, Fayard et 
Centre d’études et de recherches internationales, Collection Les grandes 
études internationales, 2012, p. 29-45.  
 
73. « L’intégration européenne et le respect de l’identité nationale des Etats 
(notamment fédéraux) », in Europese voorschriften en staatshervorming – 
Contraintes européennes et réforme de l’Etat, sous la dir. de E. 
Vandenbossche et S. van Drooghenbroeck, Brugge, Die Keure, 2013, p. 
55-74. 
 
74. « Préface » à M. EL BEHROUMI, Le régime juridique de la liberté 
d’enseignement à l’épreuve des politiques scolaires, Bruxelles, Bruylant, 
2013, p. 9-17. 
 

75. « ‘Le droit pourrait-il s’ouvrir aux propositions de la Philosophie, sans 

cesser pour autant d’en discipliner les enthousiasmes spécultatifs ?’. A 

propos de la nature juridique de l’Union européenne », in La philosophie 

recontructive en discussions. Dialogues avec Jean-Marc Ferry, dir. Q. 

Landenne, Le Bord de l’Eau, 2014, p. 237-270.  

 

76. « Préface », in Le droit international et européen des droits de l’homme 

devant le juge national, dir. S. van Drooghenbroeck, Bruxelles, Larcier, 

2014, p. I-VII.  
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77. « L’Union européenne, une Fédération plurinationale fondée sur un 

pacte constitutionnel », in L’Union européenne, une Fédération 

plurinationale en devenir ?, dir. J.C. Barbato et Y. Petit, Bruxelles, 

Bruylant, 2015, p. 35-75.  

 
78. « Les compétences culturelles de l’Union et leurs interactions avec les 
politiques culturelles nationales », in European Law and Cultural Policies 
- Droit européen et politiques culturelles, dir. C. Romainville, Bruxelles, 
P.I.E. Peter Lang, 2015, p. 83-95. 
 
79. « Cours de religion ou de morale non confessionnelle : les limites de 
l’alternative constitutionnelle et les pistes pour en sortir », in J. Leclercq 
(sous la dir. de), Morale et religions à l’école ? Changeons de paradigme, 
Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2015, p. 123-150. 
 
80. « Conclusions : les paramètres juridiques de l’identité régionale 
bruxelloise », in Le droit bruxellois. Un bilan après 25 ans d’application 
(1989-2014), sous la dir . de P.-O. de Broux, B. Lombaert et D. Yernault, 
Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 1607-1644.  
 
81. « National Report – Belgium » (avec C. Romainville, W. 
Vandenbruwaene, A. Bailleux, B. Bodson, F. Declercq, P. Dermine, L. 
Fromont, T. Joris, Th. Martin, N. Tulkens, J. Van Meerbeeck, S. Van der 
Jeught), in Division of Competences and Regulatory Powers between the 
EU and the Member States, FIDE, XXVII. Congress, Congress 
Proceedings Vol. 3., J. Czuczai et al. (éd.), Budapest, Wolters Kluwer, 
2016  
 
82. « Pour une Belgique à 4 + 1 » (avec M. El Berhoumi), in Les 
particularités de la structure fédérale belge et ses effets sur le statut 
juridique de la Communauté germanophone, actes du colloque organisé le 
16 septembre 2016 par le Parlement de la Communauté germanophone, 
Eupen, Schriftenreihe der Deutschsprachigen Gemeinschaft Belgiens - 
Band 3, 2017, p. 43 à 61. 
 

83. « L’Etat fédéral multinational : tentative de définition juridique » (avec 

M. El Berhoumi), in P. d’Argent, D. Renders et M. Verdussen (éd.), Les 

visages de l’Etat. Liber Amicorum Yves Lejeune, Bruxelles, Bruylant, 

2017, p. 363-390.  

84. « La reconnaissance constitutionnelle du droit de demander la sécession 
dans les Etats plurinationaux » (avec M. El Berhoumi), in A.-G. Gagnon et 



 
-  - 
22 

P. Noreau (éd.), Constitutionnalisme, droits et diversité : Mélanges en 
l’honneur de José Woehrling, Montréal, Thémis, 2017, p. 461-503.  
 
85. « Les référendums constitutionnels et constituants dans l’Etat 
plurinational belge : un parcours d’obstacles insurmontables ? » (avec M. 
El Berhoumi), in A. Binette et P. Taillon (ed.), La démocratie référendaire 
dans les ensembles plurinationaux, Québec, Presses de l’Université Laval, 
2018, p. 313-382.  
 
86. « Libre circulation et (dé)légitimation de l’Union européenne aux 
prismes de la science politique et du droit » (avec F. Delmotte), in H. 
Mercenier, E. NI Chaoimh, L. Damay et G. Delledonne (éd.), La libre 
circulation sous pression. Régulation et dérégulation des mobilités dans 
l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, 2018, p. 225-247.  
 
87. « Conclusions », in C. Romainville, M. Verdussen, N. Bonbled et S. 
Wattier (dir.), État et religions, Limal, Anthemis, 2018, pp. 241 à 260.  
 
88. « A quoi sert un préambule constitutionnel ? Réflexions de théorie du 
droit en marge du débat sur l’inscription d’un principe de laïcité dans un 
préambule ajouté à la Constitution belge», in Y. CARTUYVELS (éd.), Le 
droit malgré tout. Liber Amicorum F. Ost, Bruxelles, Publications de 
l’Université Saint-Louis – Bruxelles, 2018.   
 
89. « La question du démos dans un Etat fédéral plurinational et dans une 
Fédération plurinationale : une comparaison entre l’Etat belge et l’Union 
européenne », in Ch. Denizeau (dir.), L’idée fédérale européenne, Paris, 
Edition Panthéon-Assas, 2019, p. 73-101. 
 
90. « De la crise du principe de légalité à son redéploiement à l’aune d’un 
nouvel équilibre entre Etat de droit et démocratie », in L. Detroux, M. El 
Berhoumi et B. Lombaert (dir.), La légalité, un principe de la démocratie 
belge en péril ?, Bruxelles, Larcier, 2019, p. 835-880.  
 
91. "La sécession dans le droit constitutionnel d'États plurinationaux : 
étude de cas" (avec M. El Berhoumi), in "Administration Publique" - 2019, 
Vol. 2-3, p. 246 à 265 (2019) 
 
92. « La démocratie, moteur des mutations de l’Etat de droit et vice-versa. 
Points de repère pour penser une relation dialectique équilibrée », in R. 
Leysen, K. Muylle, J. Theunis et W. Verrijdt (éd.), Semper perseverans. 
Liber Amicorum André Alen, Antwerpen-Gent-Cambridge, Intersentia, 
2020, p. 79-94.  
 



 
-  - 
23 

93. « Article 44 – Droit de pétition » (avec F. Tulkens), in F. Picod et S. 
Van Drooghenbroeck (sous la direction de), C. Rizcallah (collab.), Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne. Commentaire article par 
article, 2ème éd., Collection Droit de l'Union européenne, Bruxelles, 
Bruylant, 2017, p. 933-951 et 2020, p. 1077-1097.  
 

94. "La para-légalité, un concept utile pour différencier les États 
plurinationaux des États-nations" in Transformations et résilience de l'État. 
Entre mondialisation et intégration. Liber amicorum en hommage à Jean-
Denis Mouton, Paris, Pedone, 2020, p. 249-266.  
 
95. "La démocratie, moteur des mutations de l'Etat de droit et vice-versa. 
Points de repère pour penser une relation dialectique équilibrée", in R. 
Leysen, K. Muylle, J. Theunis, W. Verrijdt éd., "Semper Perseverans. 
Liber Amicorum André Alen", Antwerpen-Gent-Cambridge, Intersentia, 
2020, p. 79-94. 
 
96. "De la crise du principe de légalité à son redéploiement à l'aune d'un 
nouvel équilibre entre Etat de droit et démocratie", in L. Detroux, M. El 
Berhoumi, B. Lombaert éd., "La légalité, un principe de la démocratie 
belge en péril ?", Bruxelles, Larcier, 2020, p. 835-880. 
 
97. " Le droit en transition. Conclusions", in A. Bailleux (dir.), "Le droit en 
transition. Les clés juridiques d'une prospérité sans croissance", Bruxelles, 
Presses de l'Université Saint-Louis, 2020, p. 541-583. 
 

97bis. « Préface. Sur les liens entre les principes et leur cohérence », in M. 
EL BERHOUMI  et S. VAN DROOGHENBROECK (dir.), Principes de la 
répartition des compétences, Répertoire pratique de droit belge, Bruxelles, 
Larcier, 2022, p. 5-21.  
 
97ter. « Réflexions sur les limites du patriotisme constitutionnel pour 
forger une identité politique à partir d’une comparaison des cas de l’Union 
européenne et de l’Etat belge », in De Grondwet en Jan Velaers - Deel IV- 
Een vriendschapswijze commentaar, Brugge, Die Keure, 2022, p. 559-570 
(à paraître). 
 
97quater. Avec C. RIZCALLAH, « Les relations entre l’égalité et la 
souveraineté des Etats membres  de l’Union européenne : des 
complémentarités à géométrie variable et des tensions gérables », in E. 
DUBOUT (dir.), L’égalité des Etats membres de l’Union européenne, 
Bruxelles, Bruylant, 2022, p. 133-187.  
 
 

 



 
-  - 
24 

C. Articles publiés dans des revues scientifiques ou sur des sites internet 
 
98. "Aspects nouveaux de la relation fonctionnaires-administrés en 
Belgique" (en collabo. avec F. DELPEREE), in Actes du IVème Colloque 
de l'Association internationale de la fonction publique, Avignon, 15-18 
juillet 1981, polycop. 
 
99. "Réflexions sur le dialogue noué entre la science du droit public 
interne, la sociologie politique et les sciences administratives" (en collabo. 
avec J.-L. DE BROUWER), in Revue interdisciplinaire d'études 
juridiques, 1982/8, p. 145-171.   
 
100. "La fonction médiatrice de la Commission nationale permanente du 
Pacte culturel, in Revue belge de sécurité sociale, février 1983, p. 284-287.   
 
101. "Les autorisations d'exploitation des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes.  Incidence de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, in Revue du Travail, avril 1983, p. 197-207.   
 
102. "De exploitatievergunningen voor de gevaarlijke, ongezonde of 
hinderlijke inrichtingen.  Weerslag van de bijzondere wet van 8 augustus 
1980 tot hervorming der instellingen", in Arbeidsblad, avril 1983, p. 199-
210.   
 
103. "Du 'cadre spécial temporaire' au 'troisième circuit de travail' : une 
conception novatrice du service public à l'occasion d'une politique de 
l'emploi régionalisée ?" (en collabo. avec J.-L. DE BROUWER), in Revue 
interdisciplinaire d'études juridiques, 1983/11, p. 121-191.   
 
104. "La loi relative au pacte culturel, dix ans après, in Cahiers du CACEF, 
1984, n° 114, p. 13-31.   
 
105. "Le droit à la culture, ou une liberté-autonomie et un droit-créance 
peuvent-ils se concilier dans une liberté-participation?", in Revue 
interdisciplinaire d'études juridiques, 1984/13, p. 221-247.   
 
106. "La fonction de juger les activités des pouvoirs politiques, fonction 
juridictionnelle ou politique ?  Réflexions inspirées par quelques arrêts et 
avis controversés du Conseil d'Etat en matière d'emploi des langues dans 
les conseils communaux", in Le Journal des Procès, mai 1985, n° 62, p. 
25-29 ; n° 63, p. 16-19 ; n° 64, p. 24-26 ; et juin 1985, n° 65, p. 15-17 ; n° 
66, p. 28-32.   
 



 
-  - 
25 

107. "La frontière entre droit et politique n'est plus la même des deux côtés 
de la frontière linguistique", in Le Journal des Procès, n° 92, 17 octobre 
1986, p. 13-15.   
 
108. "Belgitude et crise de l'Etat belge.  Repères et questions pour 
introduire un débat, in La Revue nouvelle, novembre 1988, p. 21-44 
(=première version de l'introduction à l'ouvrage mentionné supra sous le n° 
7).   
 
109. "Les compétences culturelles de la Communauté européenne.  Bilan 
critique et perspectives", in Revue interdisciplinaire d'études juridiques, 
1992/29, p. 1-47 (=version revue et augmentée de l'étude mentionnée supra 
sous le n° ).  Réédition in Citoyenneté européenne et culture.  European 
Citizenship and Culture, Cahiers internationaux de symbolisme, 1995, n° 
80-81-82, p. 99-140.   
 
110. "La loi du pacte culturel et la directive de l'équilibre idéologique et 
philosophique dans les nominations : sagesse ou monstruosité ?", in 
Journal des Tribunaux, 1994, p. 2-12 (en collaboration avec X. 
DELGRANGE).   
 
111. "Editorial" et codirection (en collaboration avec M.F. RIGAUX et F. 
TULKENS) du n° spécial de Administration publique.  Revue du droit 
public et des sciences administratives, 1994, T. 2-3, consacré à la réforme 
de l'Etat de 1993.   
 
112. "La réforme de 1993 et la question du référendum constituant", in 
Administration publique, n° spécial précité, p. 101-107.   
 
113. "La dualité Communauté française-Région wallonne : sens ou non-
sens ? ", in Administration publique, n° spécial précité, p. 247-255.   
 
114. "Le droit à l'antenne des partis politiques lors des campagnes 
électorales", note sous C.E., 16 mai 1995, n° 53.249 ; C.E., 18 mai 1995, 
n° 53.354 ; et C.E., 18 mai 1995, n° 53.355, in Le Journal des Procès, n° 
285, 9 juin 1995, p. 29-31.   
 
115. "L'apport des droits fondamentaux au droit de l'environnement, de 
l'urbanisme et du logement", in Aménagement - Environnement.  
Urbanisme et droit foncier.  Revue d'études juridiques, numéro spécial, 
1996, p. 287-294.   
 
116. "La notion juridique de souveraineté aujourd'hui : de l'absolu au 
relatif", in Cahier n° 7 du Centre de recherches en histoire du droit et des 



 
-  - 
26 

institutions, Facultés universitaires Saint-Louis, Bruxelles, 1997, p. 115-
134.   
 
117. "Les partis liberticides et le loyalisme démocratique", in 
Administration publique.  Revue du droit public et des sciences 
administratives, 1996/T2, p. 109-116 (rééd. d'une étude déjà publiée dans 
les Mélanges offerts à Etienne Cerexhe).   
 
118. "Le pluralisme "à la belge" : un modèle à revoir", in Revue belge de 
droit constitutionnel, 1999/1, p. 23-31.   
 
119. "Au-delà du principe de territorialité : fédéralisme, intégration et 
subsidiarité", in Cahiers du Centre de recherches en histoire du droit et des 
institutions des Facultés universitaires Saint-Louis, 1999, p. 253-276 et in 
Administration publique. Revue du droit public et des sciences 
administratives, 1999, T1, p. 64-73.   
 
120. "Organisée en Etat, la communauté est capable de prendre des 
décisions", in La Revue générale, février 1999, p. 29-38.   
 
121. "La "pilarisation" dans la société multiculturelle belge", in La Revue 
nouvelle, mars 1999, p. 46-75.   
 
122. "L'an 2000 : l'occasion d'une réflexion.  Le droit constitutionnel" (en 
collaboration avec François TULKENS), in Journal des Tribunaux, 1er 
janvier 2000, p. 5-6.   
 
123. "Débats électoraux, service public de télévision et groupements 
liberticides : un pas de plus vers des règles claires.  Observations sous C.E., 
8 juin 1999" (en collaboration avec François TULKENS), in Journal des 
Tribunaux, 9 septembre 2000, p. 577-579.   
 

124. "La construction de la cité politique", in Pour une doctrine de la 

réparation urbaine, Actes de la 31è école urbaine de l'ARAU, Bruxelles, 

Ateliers de recherche et d'action urbaines, 2000, p. 71-85.  

 

125. "De la nécessité d'un dispositif démocratique pour lutter contre les 

partis antidémocratiques", in La loi contre le racisme a 20 ans, Hémishère 

gauche - revue de l'Institut Emile Vandervelde, n°0, décembre 2001, p. 

101-109.   

 

126. Codirection avec P.-P. VAN GEHUCHTEN du dossier intitulé 

Actualités constitutionnelles de la construction européenne, rédaction avec 



 
-  - 
27 

ce dernier de "l'introduction" et rédaction seul de la contribution suivante: 

"La question de l'Etat européen du point de vue d'un constitutionnaliste", in 

Droit et Société, Revue internationale de théorie du droit et de sociologie 

juridique, n°53, 2003, p. 9-12 et p. 29-71.  

 

127. Codirection du numéro spécial de Administration publique. Revue du 

droit public et des sciences administrative, T. 2-3-4/2002, consacré aux 

accords de la Saint-Polycarpe, et rédaction de "Saint-Polycarpe ou 

l'impossible cohérence du fédéralisme belge", p. 314-319.  
 
128. En collaboration avec les autres membres du Centre interdisciplinaire 
de recherches en droit constitutionnel des FUSL P. Boucquey, P.-O. de 
Broux, X. Delgrange, L. Detroux, I. Hachez, B. Lombaert, F. Tulkens et S. 
van Drooghenbroeck, « La Cour d’arbitrage et Saint-Polycarpe : un brevet 
de constitutionnalité mal motivé », in Journal des tribunaux, 28 juin 2003, 
p. 521-537. 
 
129. « Le droit de vote : obligation ou responsabilité ? », in Les Cahiers de 
la Fonderie, n°31, décembre 2004, p. 41-44. 
 

130. « La gestion des matières culturelles, éducatives et personnalisables à 

Bruxelles : le cadre actuel » : le texte de cet exposé fait à l’occasion du 

colloque organisé le 20 mars 2004 par les signataires du « Manifeste 

bruxellois » sur le thème : « Welke Gemeenschap(pen) voor de 

Brusselaars ? Quelle(s) Communauté(s) pour les Bruxellois ? » est publié 

sur le site internet : http://www.manifestobru.be/docu/Quelles%20 

 
131. A participé à la conférence internationale organisée par l’Institut du 
fédéralisme de Kazan, le Forum des Fédérations et le Centre 
interdisciplinaire de recherches en droit constitutionnel (CIRC) des FUSL 
les 17-18 mai 2004 à Kazan (Russie) sur le thème : « Le fédéralisme en 
Russie, au Canada et en Belgique. Etude comparative ». A présenté dans ce 
cadre trois exposés respectivement sur le statut juridique des collectivités 
fédérées en Belgique, le partage des compétences dans les domaines de la 
culture, de l’éducation, des langues et des médias, ainsi que sur les 
perspectives futures du fédéralisme en Belgique. Les textes de ces exposés 
sont publiés sur le site internet : http://www.kazanfed.ru/en/actions/konfer8/ 
 

132. « Observations sur les propositions du groupe Pavia en faveur d’une 

circonscription électorale nationale », texte revu d’un exposé fait le 18 

janvier 2006 à l’intention du groupe Pavia dirigé par les Professeurs 

http://www.kazanfed.ru/en/actions/konfer8/


 
-  - 
28 

Philippe Van Parijs et Kris Deschouwer, publié sur le website :  

info@paviagroup.be 
 
133. “L’Etat belge résistera-t-il à sa contractualisation ? Considérations 
critiques sur la mode belge des accords de cooperation, in Revue de droit 
de l’ULB, 2006/1, p. 314-344.  

 

134. « Le mythe de la démythification en droit », in Journal des Tribunaux, 

2007, p. 290-292.  

 

135. « Le principe de pluralisme face à la question du voile islamique en 

Belgique » (en collaboration avec X. Delgrange), in Droit et Société, n°68, 

2008, p. 75-108.  

 

136. « La gestion des matières culturelles à Bruxelles » (en collaboration 

avec I. Hachez), in Culture et pouvoirs publics à Bruxelles. Quelles 

institutions pour quelles politiques culturelles ?, Actes du colloque 

organisé par le Réseau des Arts à Bruxelles le 26 mars 2007, Bruxelles, 

Réseau des Arts à Bruxelles, 2007, p. 5-12.  

 

137. « La déclaration de révision de la Constitution de 2007 : suggestions 

relatives aux articles 170 à 194. Propos introductifs », in Revue belge de 

droit constitutionnel, 2006/3, p. 243-252.  

 

138. « Le statut de Bruxelles dans l’hypothèse du confédéralisme » (en 

collaboration avec S. van Drooghenbroeck), in Brussels Studies 

(www.brusselsstudies.be), n°15, 15 octobre 2007, 19 p. (disponible sur le 

même site en néerlandais et en anglais).  

 

139. « La crise de l’Etat belge : un défi pour la raison publique, in Raison 

publique, n°8, PUPS, 2008, p. 71-93.  

 

140. « L’avenir institutionnel de Bruxelles. Discussions à partir du 

‘Manifeste bruxellois’. Synthèse et conclusions » in Brussels Studies 

(www.brusselsstudies.be), n°19, 16 juin 2008, p. 19-29 (disponible sur le 

même site en néerlandais et en anglais).  

 



 
-  - 
29 

141. « L’exercice des compétences communautaires à Bruxelles » (avec 

Laurence Vancrayebeck), in Chroniques de droit public – 

Publiekrechtelijke kronieken CDKP, 2008/1, p. 246-255.  

 
142. « La traduction, ciment du ‘Pacte constitutionnel européen’. Une 
relecture du débat sur la primauté du droit européen par rapport aux 
Constitutions nationales (avec une postface sur l’arrêt Lisbonne de la Cour 
constitutionnelle allemande) », in Revue belge de droit constitutionnel, 
2010/1, p. 15-54.  

 
143. « Esquisses d’une théorie des ouvertures interdisciplinaires 
accessibles aux juristes », avec A. BAILLEUX, in Droit et Société, 
n°75/2010, p. 275-293.  
 
144. « Le Pacte culturel a-t-il encore une pertinence ? », in Grande Europe. 
La revue sur les pays du continent européen, La Documentation française, 
n°20, mai 2010, p. 20-30.  
 
145. « L’interdiction des sous-nationalités à Bruxelles » (avec S. van 
Drooghenbroeck), in Administration publique. Revue du droit public et des 
sciences administratives, 2011/T3, p. 201-226.  
 
146. « Le partage des compétences relatives à l’élaboration des normes 
européennes entre l’Etat belge et ses composantes fédérées », in Revue des 
Affaires européennes – Law and European Affairs, 2013/1, p. 37-53. 
 
147. « Conclusions générales. Le droit de participer à la vie culturelle face 
aux politiques culturelles », in Revue belge de droit constitutionnel, 
2014/1, p. 67-81.  
 
148. « Paradoxes et atouts d’une Fédération plurinationale en campagne 
électorale », in Journal de droit européen, 2014/4, éditorial.   
 
149. « L’ouverture des juristes au dialogue interdisciplinaire », in Les 
Annonces de la Seine. Journal officiel d’annonces légales – Informations 
générales, judiciaires et techniques, 17 février 2014, n°12, p. 28-29.  
 
150. « Prendre plus au sérieux la fonction législative des parlementaires » 
(en collaboration avec M. El Berhoumi), in Revue belge de droit 
constitutionnel, numéro spécial vingtième anniversaire, 2014/3-4, p. 331-
347.  
 
151. "Le pacte constitutionnel européen et les Nations sans Etat". In: 
Civitas Europa, Vol. juin 2017, p. 369 - 409.  



 
-  - 
30 

 

152. « Repenser la souveraineté à la lumière du droit international des 

droits de l’homme » (avec I. Hachez), in Isabelle Riassetto, Luc 

Heuschling, Georges Ravaran (coord.), Liber amicorum Rusen Ergec, 

Pasicrisie luxembourgeoise : Luxembourg, 2017, 105 - 143. 978-2-87978-

198-3 et republié dans Revue belge de droit constitutionnel, 2017/4, p. 315-

363.  

153. "Les leçons constitutionnelles d'une crise politique inédite en 
Belgique dans cinq de ses collectivités politiques fédérées", in  Revue 
Belge de Droit Constitutionnel, 2018, no.1, p. 181-202 
 
154. « L’interprétation des juges constitutionnels. La politique 
jurisprudentielle de la Cour constitutionnelle » (avec X. Delgrange, C. 
Romainville et M. Verdussen), in Juge constitutionnel et interprétation des 
normes, Actes de la XXXIIIe table ronde internationale de justice 
constitutionnelle, in Annuaire international de justice constitutionnelle, 
2018, pp. 165-200.  
 
155. « Les recompositions territoriales : aux carrefours de l’Union 
européenne, des Etats-nations et des régions. Présentation du dossier » 
(avec M. El Berhoumi, E. Negrier et V. Simoulin), in Droit et Société, 
n°98/2018, p. 7-15.  
 
156. « Les formes juridiques fédératives d’association et de dissociation 
dans et entre les Etats » (avec M. El Berhoumi), in Droit et Société, 
n°98/2018, p. 15-36.  
 

157. « Faire le choix des régions, sans supprimer les communautés » (avec 
M. El Berhoumi), in Revue Démocratie - , 2018, Vol. 10, no. 1, p. 5  

158. « Ouvrir à révision l’article 195 et réveiller le pouvoir constituant 
originaire : possibilité, risques et opportunités », in CDPK Chroniques de 
droit public – Publiekrechtelijke Kronieken, 2019, p. 443-452.  

 
159. « Lettre ouverte aux Belges qui souhaitent se réapproprier les cadres 
de leur vie démocratique », in Politique Belge : les evenements - les 
hommes - les attitudes politiques - Vol. 113, no.113, 2020, p. 63-67 
 
160. « Une Communauté française qui fait sens », in Politique Belge : les 
evenements - les hommes - les attitudes politiques" - Vol. 113, no.113, p. 
73-75 (2020) 
 



 
-  - 
31 

161.  « A quoi sert un préambule constitutionnel ? Réflexions de théorie du 
droit en marge du débat sur l’inscription d’un principe de laïcité dans un 
préambule ajouté à la Constitution belge », Cahiers du CIRC, n° 4, juillet 
2020, p. 156-191 (il s'agit d'une nouvelle publication d’un texte publié 
antérieurement dans le Liber Amicorum François Ost).  
 

162. « Décembre 2018-octobre 2020 : la dernière crise politique de l’état 
belge, la plus profonde », Premier volet, JP Blog, janvier 2021. 
(https://blog.juspoliticum.com/2021/01/11/decembre-2018-octobre-2020-
la-derniere-crise-politique-de-letat-belge-la-plus-profonde-1-2-par-hugues-
dumont/) 

163. « Décembre 2018-octobre 2020 : la dernière crise politique de l’état 
belge, la plus profonde », Deuxième volet, JP Blog, janvier 2021 
(https://blog.juspoliticum.com/2021/01/11/decembre-2018-octobre-2020-
la-derniere-crise-politique-de-letat-belge-la-plus-profonde-2-2-par-hugues-
dumont/) 

 

163bis. « L’Etat belge entre le souhaitable et le prévisible », in La Revue 
générale, n°1-Printemps 2022, p. 41-50. 
 
163 ter. « La loi du Pacte culturel va avoir 50 ans. Elle requiert une 
révision en profondeur », à paraître dans un C.H. du CRISP.  
 
163 quater. « L’idéal démocratique de l’autogouvernement du peuple et la 
centralité du régime représentatif », Revue de droit et de criminologie de 
l’ULB – e-legal, n°spécial, 2022, à paraître. 
 
163 quinquies. Avec M. HARDT et J. RENAUX, « Eléments pour une 
évaluation du fédéralisme coopératif en Belgique », in R.B.D.C., 2022/1, p. 
17-57 (à paraître), texte revu du rapport présenté le 21 janvier 2022 devant 
la Commission parlementaire mixte chargée de l’évaluation des réformes 
de l’Etat.   
 

 
D. Participation à la rédaction de rapports officiels 
 
164. En collaboration avec J. BILLIET, P. DELWIT, J. DUJARDIN, M. 
ELCHARDUS, J.-Cl. SCHOLSEM, L. VENY et M. VERDUSSEN, Le 
renouveau politique.  Démocratie directe (Référendum, consultation 
populaire, initiative populaire et droit de pétition), Avis du Comité 
scientifique chargé d'assister les commissions du Renouveau politique de la 
Chambre des représentants et du Sénat, Doc. parl., Chambre, s.o. 2000-
2001, n° 50 0797/002 et Sénat, s.o. 2000-2001, n° 2-416/2, 119 p. 
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165. En collaboration avec J. BILLIET, P. DELWIT,  K. DESCHOUWER, 
J. DUJARDIN, J.-Cl. SCHOLSEM, L. VENY et M. VERDUSSEN, Le 
renouveau politique. Démocratie représentative, Avis du Comité 
scientifique chargé d'assister les commissions du Renouveau politique de la 
Chambre des représentants et du Sénat, Doc. parl., s.o. 2000-2001, 
Chambre, n°50 1421/001 et Sénat, n°2-506/1, 161 p. 
 
166. En collaboration avec J. BILLIET, P. DELWIT,  K. DESCHOUWER, 
J. DUJARDIN, J.-Cl. SCHOLSEM, L. VENY et M. VERDUSSEN, Le 
renouveau politique. La déontologie du mandat politique, Avis et 
interventions au cours des débats du Comité scientifique chargé d'assister 
les commissions du renouveau politique de la Chambre des représentants et 
du Sénat, in Rapport intérimaire fait au nom des commissions (Sénat et 
Chambre) du renouveau politique par D. Bacquelaine et M. Kestelijns-
Sierens, 9 juillet 2002, Doc. parl., s.o. 2001-2002, Chambre, n°50 
1916/001 et Sénat, n°2-566/1, p. 3-150. 
 
167. Participation active à la rédaction du Rapport final de la Commission 
du Dialogue Interculturel, remis au Ministre de l’Intégration sociale et de 
l’Interculturalité Christian Dupont, mai 2005, 132 p. 
 
168. Participation active à la rédaction collective du Rapport concernant la 
formation des cadres musulmans et les émissions concédées (Présidents : 
Andre Rea et Françoise Tulkens – Rapporteurs : Radouane Attiya et 
Brigitte Maréchal) remis par la Commission chargée par le Ministre J.-Cl. 
Marcourt de faire des propositions au Gouvernement en vue de favoriser 
un Islam de Belgique en Fédération Wallonie-Bruxelles, 18 mars-4 
décembre 2015, 37 pages.  
 
168bis. En collaboration avec Jonathan Renaux et Mathilde Hardt, Rapport 
sur Les formes de coopération pour la Commission parlementaire mixte 
chargée d’évaluer les structures fédérales depuis 1970, 28 janvier 2022.   
 
168ter. Audition par la Commission des Affaires institutionnelles du Sénat 
en vue d’un  rapport d’information concernant la procédure de la sonnette 
d’alarme idéologique et philosophique, le 10 juin 2022, Doc. parl., Sénat, 
2021-2022, n°7-295.  
 
E.  Comptes rendus 
 
169. "Les aspects juridiques de la rénovation urbaine", compte rendu du 
colloque organisé les 9 et 10 mars 1979 par la section belge de l'Institut 
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international de droit d'expression française, in Revue interdisciplinaire 
d'études juridiques, 1979/2, p. 131-139.   
 
170. Compte rendu de "L'interprétation en droit. Approche 
pluridisciplinaire, sous la dir. de M. van de Kerchove, Bruxelles, 
Publications des Facultés universitaires Saint-Louis, 1978, in Revue 
interdisciplinaire d'études juridiques, 1979/3, p. 159-171.   
 
171. "Le consensus et le régime représentatif", compte rendu de deux 
numéros de la revue "Pouvoirs", 1978, n° 5 et n°7, in Revue 
interdisciplinaire d'études juridiques, 1981/6, p. 233-245.   
 
172. "Autour de la démocratie", compte rendu de Ph. Braud, Le suffrage 
universel contre la démocratie, Paris, P.U.F., 1980 ; F. Perin, Germes et 
bois morts dans la société politique contemporaine, Bruxelles-Paris, 
Rossel, 1981 ; et Cl. Lefort, Pour une sociologie de la démocratie, in La 
démocratie pluraliste, Paris, Economica, 1981, in Revue interdisciplinaires 
d'études juridiques, 1982/9, p. 219-234.   
 
173. "La violence dans les stades", compte rendu de la soirée - débat 
organisée par la Faculté de droit des Facultés universitaires Saint-Louis le 
23 novembre 1987, in Le Journal des Procès, n° 119, 24 décembre 1987, 
p. 12-14 ; et in Bulletin d'information des Facultés universitaires Saint-
Louis, n° 26, janvier 1988, p. 11-16.   
 
174. Compte rendu de Ph. Gérard, "Droit et démocratie.  Réflexions sur la 
légitimité du droit dans la société démocratique", Bruxelles, Publications 
des Facultés universitaires Saint-Louis, 1995, in R.I.E.J., n° 39, 1997, p. 
189-206.   
 

175. « Le bâtonnier Bonnant au 125è anniversaire du J.T. », in Journal des 

tribunaux, 12 mai 2007, p. 385-386.  

 
176. Recension de S. Gerry-Vernières, Les petites sources du droit (A 
propos des sources étatiques non contraignantes), in Revue 
interdisciplinaire d’études juridiques, 2013/71, p. 243-245.  
 
177. Recension de C. Le Bris, L’humanité saisie par le droit international 
public, in Revue interdisciplinaire d’études juridiques, 2013/71, p. 247-
250.  
 
 
F.  Articles de vulgarisation  
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178. "La loi du Pacte culturel, instrument de démocratisation ou de 
neutralisation de la politique culturelle ?", in La Ménagerie du Cirque 
Divers, Liège, mai 1985, n° 3, p. 36-38.   
 
179. "L'Etat belge, le fédéralisme et le pluralisme, ou la question de la 
communautarisation de l'enseignement vue avec un peu de recul, in 
Overseas telegram, Revue des étudiants des Facultés universitaires Saint-
Louis, octobre 1985, p. 31-38.   
 
180. "Le Conseil d'Etat : droit ou politique ?", in La Libre Belgique, 8 
octobre 1986, p. 1 et 3.   
 
181. "La 'belgitude', fondement d'un autre Etat belge ?", (en collabo. avec 
F. OST), in La Cité, 16 février 1989, p. 11-13 ; et in Bulletin d'information 
des Facultés universitaires Saint-Louis, n° 28, février 1989, p. 1-7.   
 
182. "La nation belge souveraine", (en collabo. avec Nathalie 
RYELANDT), in Dimanche presse, 19 juillet 1987, p. 2.   
 
183.  "Fédéralisme sans projet fédéral", in Le Soir, 22 novembre 1991, p. 2.   
 
184. "Sur l'accord institutionnel conclu par la majorité", in Le Soir, 30 
septembre 1992.   
 
185. Codirection du dossier publié par Le Soir le 15 décembre 1992 sous le 
titre La Belgique fédérale an 1993, 16 pages, et rédaction des rubriques 
suivantes : Avant-propos (en collaboration) ; La protection des minorités 
idéologiques et philosophiques ; Quelle Communauté française, demain  ? 
; Pour ou contre le référendum en Belgique ? ; Vous avez dit fédéralisme ? 
(en collaboration).   
 
186. "Un référendum est constitutionnellement défendable", in La Revue 
nouvelle, décembre 1992, p. 14-19.   
 
187. "Pour un référendum sur l'avenir de l'Etat belge", in La Libre 
Belgique, 20 janvier 1993.   
 
188. "Les bonnes raisons d'un référendum qui n'aura pas lieu" (en 
collaboration avec J. BAUDUIN), in Charte 91, n°3, février 1993 et, en 
version abrégée, in Le Soir, 9 février 1993.   
 
189. "C'est le moment" (à propos des élections fédérales et régionales du 
21 mai 1995), in La Cité, 24 mai 1995.   
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190. "Pour passer de la crise à la réforme", in Le Soir, 7-8 juin 1997.   
 
191. (en collaboration avec François Tulkens), "La crise à Bruxelles : un 
délai de trois mois", in Le Soir, 27 novembre 1997.   
 
192. (en collaboration avec François Tulkens), "La circulaire Peeters : 
justifiable en droit ?", in Le Soir, 24 février 1998.   
 
193. "Contre les partis liberticides : des principes et des actes", in La Libre 
Belgique, 28-29 novembre 1998.   
 
194. "Identités et pluralisme dans le système politique belge", in Université 
d'été, Nassogne, 4-6 septembre 1998, Parti social-chrétien, p. 35-44.   
 
195. "Au nom de l'équité : une stratégie francophone" (en collaboration 
avec Ch. FRANCK), in La Libre Belgique, 2 mars 1999, p. 7.   
 
196. "Vlaams Parlement jaagt utopie na", in De Standaard, 13-14 mars 
1999, p. 15.   
 
197. "Vers une citoyenneté mondiale", in Horizons, revue des Ancien(ne)s 
du Collège Saint-Michel, juin 2000, n°37, p. 12-14 et in L'Entreprise et 
l'Homme, revue de l'ADIC, janvier-février 2001, p. 20-23.   
 

198. Interview dans La Libre Belgique du 15 novembre 2000 dans le cadre 

de la série L'Université en continu.   
199. "Gouvernement-Conseil d'Etat : préserver le partenariat" (en 
collaboration avec F. OST et F. TULKENS), in Le Soir, 11 mars 2002. 
 
200. « Un faux problème, un vrai révélateur » (à propos de l’arrêt de la 
Cour d’arbitrage du 26 mai 2003 et ses conséquences sur l’arrondissement 
électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde), dans La Libre Belgique du 8 
septembre 2004 
 
201. « Réviser la Constitution pour un référendum européen » dans Le Soir 
du 11 janvier 2005. 
 
202. « Pour un pacte "intellectuels/médias" » dans Le Vif, ? 2006.  
 
203. « Bye-bye Belgium, une fiction révélatrice », in La Libre Belgique, 10 
janvier 2007.  
 
204. « Deux stratégies et trois priorités », in La Revue nouvelle, avril 2008, 
p. 47-52.  
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205. « Les limites d’une commission parlementaire d’enquête » (avec un 
collectif de professeurs de droit public), in Le Soir, 11 février 2009.  
 
206. Synthèse des débats organisés par les « Etats généraux de Bruxelles » 
le 2 mars 2009 sur le thème des institutions bruxelloises dans l’ouvrage 
édité par les Etats généraux de Bruxelles – Staten-Generaal van Brussel – 
Citizens’ Forum of Brussels, sous le titre : La société civile se mobilise. 
Novembre 2008-Avril 2009. Thématiques et conclusions, Bruxelles, Le Cri, 
2010, p. 271-273.  
 
207. « Comment négocier après les élections dans un Etat qui pourrait 
éclater ? » dans Paris Match du 3 au 9 juin 2010, supplément Belgique, 15 
p.  
 
208. «Trois plans pour préparer l’avenir «  dans La Libre Belgique du juin 
2010.  
 
209. « Un plan institutionnel  alternatif est possible », Interview dan La 
Libre Belgique du 16 septembre 2010, p. 8-9.  
 
210. « Trois clés et quelques pistes pour analyser la crise », in La Libre 
Belgique, 29-30 janvier 2011.  
 

211. « La coalition suédoise met-elle la Constitution en péril ? », en 

collaboration avec M. Uyttendaele et M. Verdussen, in Le Soir du 19 août 

2014.  
 
212. « Pour simplifier Bruxelles », en collaboration avec M. El Berhoumi, 
in La Libre Belgique, in La Libre Belgique, 2018, Vol. 23, no. 01, p. 24.  
 
213. Avec Marie Dufrasne, Cato Léonard, Johan Lievens, Min Reuchamps, 
Emmanuel Slautsky et Emilie van Haute, « Dernier appel à nos 
concitoyens », in La Libre Belgique, 1er juin 2022.  
 
Version néerlandaise du même article : « Waarom de burgerbevraging over 
de Staatshervorming wel degelijk een stevige stap voorwaarts is », in De 
Morgen, 1er juin 2022.  
 

 

214. Divers interviews à la radio, à la télévision et dans la presse écrite. 
 
 
IV. Varia 
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- 1970-1973 : délégué des Jeunesses musicales. 
     membre du bureau des Jeunes Sociaux-Chrétiens d'Uccle.   
- 1971-1976 : dirigeant d'une section, puis président du Patro du Chat à 
Uccle.   
- 1974-1975 : vice-président du Centre d'action universitaire des étudiants 
des Facultés universitaires Saint-Louis.   
- 1975-1976 : Prix de poésie Charles de Trooz pour un recueil intitulé : "Le 
corps de l'oiseau" ( jury composé de MM. Kies, Pouillart et Sion).   
- 1976-1977 :  membre du Comité Action Droit de Louvain.   
      membre d'Animation Jeunes Chrétiens.   
- 1976-1978 : titulaire d'un cours d'introduction générale au droit à l'Institut 
Charles Péguy (école de tourisme).   
- 1977-1981 : conseiller juridique et militant du Syndicat National des 
Locataires.   
- 1981-1982 : service militaire.  Après le premier mois d'instruction, 
détachement comme conseiller juridique au Cabinet du Ministre de la 
Communauté française, d'abord, et au Cabinet du Ministre de l'Emploi et 
du Travail, ensuite.  Participation directe à la rédaction de plusieurs arrêtés 
royaux.   
- 1983-1984 : membre actif du Front pour une Nouvelle Force Politique en 
Wallonie qui deviendra ensuite l'Alliance Démocratique Wallonne.   
- 1989-1994 : membre actif d'un groupe paroissial d'animation religieuse 
destiné aux enfants.   
- De 1983 à 1995 : membre actif d'un club de réflexion politique dénommé 
"Miroir".   
- De 1991 à 2001: membre actif d'un groupe paroissial d'animation 
religieuse destinée aux adultes, dénommé "Questions et Foi".   
- Membre du Conseil de participation et du Bureau de l'Association des 
parents de la section primaire du Collège Saint-Hubert à Bruxelles de 1997 
à 1999.   
- Membre du groupe de travail institué en 2000-2001 par le Secrétariat 
général de l’Enseignement catholique (SEGEC) sur le sens d’une école 
chrétienne dans une société déconfessionnalisée.  
- Membre du Groupe de coordination générale institué en 2003 par la 
Plate-forme francophone du volontariat en vue de préparer un Pacte 
associatif.  
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